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A nation  française  m’a  envoyé  pour  prononcer  sur  le  sort 
de  Louis. 

Je  trouve  Louis  coupable  j coupable  de  la  plus  atroce  , la 
plus  constante  perfidie  ; coupable  de  tout  le  sang  que  sa  chûte 
nous  a coûté,  et  de  tout  celui  que  versa  le  fer  cruel  des  des- 
potes de  l’Autriche,  de  la  Prusse,  auxquels  il  ouvrit* la  France. 

L’inviolabilité  constitutionnelle  dont  Louis  couvre  sa  noirceur, 
est , à mes  yeux , un  manteau  scandaleux  que  lui  ‘ arrachent , 
indignées  , les  moeurs , la  raison  , la  justice. 

Enfin,  j’ai  la  conviction  que  l’existence  de  Louis  expose,  com* 
promet  celle  de  la  liberté.  ^ 

Je  n’hésite  plus  , je  prononce 


.-1  un  J)  ^ O à' 

jn 


Louis  cessera  de  vivre. 

Mais,  ‘.e?viiE3  : 

La  mort  juste,  nécessaire  de  Louis,  a des  dangers  comme  sa 
conservation.  ( Ils  nous  ont  été  révélés.). 

Ces  dangèrs  ; d ü;  "«aïit»  .y 

Le  devoir^  rigoureux  pour  tout  mandataire  fidele , de  soumettre 
à ses  commettans  , avant  la  consommation  , '^un  ‘ acte  éventuel- 
lement funeste.  « < i 

Le  droit  éternel,  imprescriptible,  inaliénable  du ^ peuple  , de 
sanctionner  les  résolutions  importantes  de  ses  représen tans  j droit 
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sacré  solenMi^lkriiént  reconnu,  proclamé  par  nous,  et  qu’on  ne 
peut,  sans  attentat , -usurper  ou -rendre  illusoire  j 

Tout  nous  oblige  de  consulter  la  nation  française,  sur  le  sup- 
plice du  dernier  de  ses  tyrans. 

J’adopte  dofiQ'la  proposition  originaire  de  Salle , amendée  par 
Buzot , si  pulissajniiteirf  môtivée. 

Et  je  l’adopte  sans  crainte  que  cette  mesure  sauve  le  coupable. 

Je  l’adopte  avec  l’espoir  qu’elle  sauvera  la  patrie. 

I^bbespiérré , tu  nous  a dit  que  les  aristocrates  , les  feüïllans 
vont  s’agiter  pour  Louis 

Robespierre , s’ils  s’agitent,  ils  s’agiteront  en  vain.  On  ne  sé- 
duit point  un  peuple  j on  n’achete  point  un  peuple.  La  vertu  que 
tu  blasphémas,  'dont  tu- rétrécis  si  fort  Iq  ' domaine,  la  vertu 
u’est  pas  en  minorité  sur  la  terre , et  la  vertu  inflexible  comme 
la  loi  , veut  essentiellement  la  punition  des  forfaits. 

Mais,  lés  aristocrates  s’agiter  pour  Louis  ! . . . . Auroient- 
ils  oublié  si-tôt  qu’en  fuyant,  le  lo  août,  le  lâche  les  sacrifia, 
et  que  le  marbre  des  Tuileries  est  teint  et  fumant  encore  du 
sang  impur  de  leurs  freres  ? . 

Les  feuillans  s’agiter  pour  Louis  !...  Ah  ! les  feuillans  ont 
trop  vu  , qu’â  l’exemple  de  ses  pareds , il  les  amusoit  avec  des 
parjures  j et  que,  sans  la  même  journée,  la  sainte  journée  du  lo 
août , la  liberté  périssoit , et  l’étr  anger  , dans  Paris  , réintégroit 

le  despotisme.  i i • 

Arqes  justçs  rassqrez-vous.  L’horrnur  est  le  seul  sentiment  que 
peH  itispir^r  Ttfuys  aj  ses  anciens  amis  sacrifies-  ou  trompes.  Loin 
da.,chercl|ef  |L  ,1e  soustraire. à la  peine  duç  à ses  crimes  , . les 
pi^ewfersj  ils-  ypterW^  confirmation  de  votre  justice  avec  d’au- 
tant ,pli^  4e  - motifs,  qu’ils  ont  plus  à se  venger,  qu’ils  pardon- 
neroifent  s^ns,  fruit, j let  que  , perdus  dans  1 opinion  , la  vengeance 
leur  offre  un  moyén  unique  de  s y rétablir , et  comme  une  planche 
daarS;  le-  '<|!u’dn  ne  laisse  pas  échapper. 

Oui,  ou  je  m’abuse,  ou  il  n’y  aura,  dans  la  républu^e  en- 
tière, qu’un  seul  et  même  cri.  pour,  l’ertécution  du  coupable  qui 
fût  roi.  Certes  ! alors  j’ai  eu  raison  d’ajouter  que  la  république 
est  sauvée.' 

, JÇn., effet  . -,  . ..  ' . , , 

Ce  cri  comporte  de  la  p&rt  des  aristocrates , des  feuillans , la 

reconnoissance  formelle'  de  nos  principes  , du  nouveau,  gouver- 
nemont  flué  et  effaçant  le  _pusp , .il  réunit,  pour 

le  présent  et •l’^venfr. tous  les  mem^es  divisps  de  la  famille. 

Et  ce  cri  universel  ne  peut  plus  être  appelé  le  cri, prive  dune 
faction  pan  lee  puissances  étrangères.  ...v  . 

Et  si  ces.  puiss^ces  s’arjuieiit  contre  les  juges  de  Louis,  tous 
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les  Français  l’ayant  jugé , tous  les 'Français  Fayant  cmidamné  et 
n’attendant  d’elles  ancune  grâce  , se  lèvent,  combattent,  renou- 
vellent les  prodiges  de  Gemmappe. 

Hommes  d’état  je  voua-  adres^r  une  dernière  considération  : 
Louis  laisse  un  innocent/  ^u  p:^ofit  T3.ùquel\t^irnera  la 
pitié,  qui,  toujours  succédé  à l’horreur  dir  crime  puni  j 
Et  bien , ce  fils  de  Louis , ce  fils  de  Louis  si  redoutable  , 
cesse  à l’instant  der  F^re  ià  ffiesTyetix#  ;Je  no  vois  plus  de  Fran- 
çais tenté  de  lui  rendre  un  sdeptfe ' dohtr  il  le ' fràpperoit  un  jour, 
comme  assassin  de  son  pere.  ^ 

Representans , si  le  parlement  d’An^eterrex  avoit  ainsi  associé 
sa  nation  au  jugement  de  CharleV  premier^  je  vous  lè*  demandé , 
pensez-vous  que  le  trône  sanglant  de  ce  tyran  supplicié  eût  été 
jamais  rétabli  sur  .les  , ruijj.es  de  la  république  ? Fensez-vous  sur- 
tout qûe  Xiharles  II  eût  régne  ? . 'r.  . . ' ^ 

Je  conclus  a ce  que  la  Convention  nationale  , après  avoir  con- 
damné Louis  a expier  ses-tralu-sons ■ et-  ses  forfaits  par  la  mort, 
expose  , dans  une  adresse  au  peuple  français  , les  dangers  qui 
peuvent  ^ la  suivre  et  ceux  qui  accompagneroient  sa  conservation , 
et  l’invite  à déclarer  s’il  veut  ou  non  l’exécution  de  notse 
decret.  . T 

, cet  .eliet,  tous  les  citoyens,  éerc^t  convoqués  en  ^ssembléî^ 
primaires  ; savoir  ^ pour  Paris  , dimanche,  prodiaïn  j Vç  pour  les 
autres  Villes  et  liçüx,  le  dimanche  après  la  promulgation,  M 

deé^'^n  5% 

sauroH,lq^gner;,^iSjgn,efont,;daiîS  un  regisYré. 

' v.&,jÇpnvei?^tion  ,prpclaij^pra  kj^ésûltat -des  ;Su/&î 

censes  nar  les  PireotnlT-ec  rloo  Jj • 


ceux 
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. T'»'-— *'=,,Ay,j>ui,i.i*,ç  ;ues,;suïirages  re- 

censes par  les  directoires  des  districts  ^ej:  , des  jdépajjtenjéns.q 
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La  plupart  des  if 

a^jâ  ^fckirement  dteveloppdes  a cette  tWjune.  répétitions 

précieux  «1,,,  pour  ne  P?®, gj^(,seévliti'ons  sur  le  point 
inutiles  , je  vaïs  me  bbmer  q ,g„ig  iquéstioti'i|ui  pàrbSt'  nous 
priricipâi  é'e  la  dlscussidh.  r„,.rtn^iin  renvoi  aux  aèsteinbléeÿ 

àtviser,  .corniste  à sf^Ofr  si  nou^  U svstême  du  rer«-ï<ï‘/  fondent 
primaires.  CeUiSul  soutiennent  le  s^ne 

leur  opttçi'??!  *,?'■,  yê’^pf’^fKut  .&néÉrés'  est  d’ëludèr'ilhe  res- 

’ponsabilité  un  1“^  tlatant^à  la  souve- 

fali^ST pe?pie*en  Pinvitant  à prononcer  lui- meme  sur  le 
sort  du  tyran.  rpnrésentatif  bien  ordonné  , nous 

„ lis»rils:v;:u^  ne  dou 

” ^e  Jïncrpre7™i?r  l’a^f  etsj  mais' l’application  n’en  est 

pas  exacte,*^ je  vais  tâcher  f ”écu7e%ar  le  peuple,  doi- 

^ Les  questions  susceptibles^  ff.  ellts  doivent  être  telles  qu’il 
vent  être  telles  par  cÙc*;"^Xfr  tom  les  rapports.  Quand 
puisse , dans  leur  exam  , ^ faire  sans  partage , 

Fe  peuple  exerce  Tune  déoiaioi  étrV 

et  sa  decisioa  ne  doit  depenaie  ep. 


nei-e.  S’il  en  étoit  autrement,  si  l’on  pouvoit  lui  P^'^senter  des 
questions  réduites,  et  circonscrire  sur  le  reste 
volonté  , quelle  est , je  vous  le  demande , la  question  dans 
quelle  le  peuple  n’auroit  pas  quelque  chose  ^ ® 

^ Dans  réspèce  qui  nous  occupe,  la  nation  entiere  "" 

un  vaste  territoire,  divisé  en  six  a sept  ni  i ® g ? 

tielles,  pourra- 1- elle  délibérer  sur  les  faits  et  sur  k peine  ^ 
Non  : ceux-mêmes  qui  soutiennent  1 opinion  du  renvoi  en  ont 

senti  l’impossibilité.  Pour  remédier  à cet  inconvénient , Is  d - 

visent  l’opération  en  deux  parties  distmctes 

sent  à la  Convention  le  droit  exclusif  de  ’ s’fl 

recueillir  les  preuves  , d’entendre  le  coupable , d . 

est  ou  n’est  pis  convaincu,  et  ne  renvoient  aux  assemblées  pri 
maires  que  le  droit  de  choisir  et  d’appliquer  la  peme- 

Ici  se  présentoit  un  nouvel  embarras  ; en  laissant  a la  nation 
le  choix  indéfini  des  peines,  il  pouvoit^ en  résulter  que  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ne  se  trouvât  reunie  pour  aucunes, 
et  cependant  c’est  la  majorité  qui  constitue  la  volonté  souveraine 
11  a donc  fallu  trouver  encore  un  autre  expédient  ; et  , pour 
trancher  toute  difficulté  , l’on  a dit  au  souverain^:  tu  vas  pro- 
noncer sur  la  peine,  mais  tu  ne  dois  choisir  qu  entre  a m r 
ou  la  réclusion.  Voilà , je  l’avoue  , une  singulière  façon  de  con- 
sulter la  volonté  souveraine. 

Mais  si  l’affaire  qui  nous  occupe  est  telle  que  le  peuple  n en 
puisse  saisir  et  combiner  tous  les  élémens  ; si  cette  affaire  es 
telle  que , pour  la  mettre  à sa  portée , il  faille  en  elaguer  et  pré- 
juger une  partie  pour  qu’il  vote  de  confiance  sur  la  partie  qu  on 
luî  renvoie  : si  cette  affkire  est  telle  qu’il  ait  fallu  tant  d art  pour 
établir  la  compétence  du  peuple  -,  si , pour  le  mettre  en  état  e 
prononcer,  il  a fallu  lui  prescrire  des  bornes  qu  d est  le  maitr 
de  franchir,  alors  on  doit  en  conclure  qne  1 affaire  n est  pa 
d’une  espece  à pouvoir  lui  etre  soumise  , et  qu  elle  est  u nom  ore 
de  celles  qu’il  doit  laisser  à ses  representans.  ^ 

35  Les  assemblées  primaires,  nous  a-t-on  dit , seront  consultées 
» sur  la  constitution  ; pourquoi  ne  le  seroient-elles  pas  sur  le 

3ï  jugement  de  Louis  XVI?  3»  . i- 1 » u 

Cette  objection  bien  appréciée  n’est  pas  aussi  solide  qu  elle 
paroît  au  premier  aspect.  Pour  juger  Louis , il  faudroit  que  le 
peuiile  pht  connoître  facilement  les  faits  et  discuter  les  preuves; 
c’est  à l’énormité  des  crimes  qu’il  doit  proportionner  la  sévérité 
de  son  jugement , et  c’est  dans  sa  propre  conviction  que  chacjue 
citoyen  doit  chercher  le  motif  de  son  vœu.  Si  d autres  discu- 
tent pour  lui  et  les  preuves  et  les  faits , alors  son,  jugera'ent 
reste  subordonné  au  jugement  d’un  autre , et  cette  déferenc#- 
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servile  est  contraire  anx  principes  de  la  souveraineté  et  à la 
rectitude  des  actes  qui  en  émanent. 

Lorsque  , au  contraire , vous  soumettrez  la  constitution  à la 
sanction  du  peuple , les  citoyens  auront  la  faculté  d’en  discuter 
tous  les  rapports.  Chacun  d’eux  sait  d’avance  que  c’est  dans 
cet  acte  qu’il  doit  trouver  ses  devoirs  et  ses  droits  sociaux  j et , 
jpoür  juger  si  les  clauses  du  pacte  sont  favorables  oU  contraires 
a ses  intérêts  , il  n’aura  que  son  esprit  et  son  cœur  à consulter. 

Supposons  un  moment  que  le  jugement  de  Louis  XVI  puisse 
être  soumis  aux  assemblées  primaires  dans  la  forme  et  dans  le 
sens  que  l’entendent  les  partisans  du  renvoi , je  dis  que  la  res- 
ponsabilité n’en  restera  pas  moins  sur  leur  tête , et  qu’ils  n’auront 
rendu  à la  souveraineté  du  peuple  qu’un  hommage  ridiçule. 

Si  jamais  les  malveilians  cherchoient  à exciter  contre  vous 
l’indignation  publique  , ce  ne  seroit  pas  pour  vous  faire  un 
crime  d’avoir  condamné  ou  absous  un  homme  reconnu  innocent 
ou  coupable. 

Quels  seroient  les  hommes  pervers , quel  seroit  le  peuple  qui 
pourroit  vous  reprocher  un  jour  d’avoir  puni  le  crime  ou  absous 
l’innocence  ? 

Si  jamais  on  devoit  jeter  de  la  défaveur  sur  votre  jugement , 
ce  n’est  pas  sur  cette  partie  que  vous  voulez  renvoyer  au  peuple , 
mais  sur  celle  , au  contraire  , que  vous  vous  réservez  , sur 
celle  enfin  où  vous  déclarerez  que  Louis  est  ou  n’est  pas  coupable. 

Si  , dans  l’ordre  actuel  des  procédures  criminelles  , l’opinion 
publique  s’élevoit  un  jour  contre  l’injustice  d’un  jugement  , ce 
n’est  pas  contre  le  tribunal  que  les  clameurs  seroient  dirigées  ; 
il  n’a  fait  qu’appliquer  la  peine  au  crime  déclaré  constant;  c’est 
contre  les  jurés  qui  auroient  déclaré  innocent  ou  coupable 
l’homme  qui  ne  l’ètoit  pas. 

C’est  ainsi  qu’en  vous  réservant  le  rôle  de  jurés , en  ne  ren- 
voyant au  peuple  que  l’application  et  le  choix  de  la  peine,  vous 
laissez  sur  votre  tête  tout  le  poids  des  fonctions  sujettes  à quel- 
que responsabilité. 

Est-ce  par  respect  pour  la  souveraineté  nationale  qu’on  vou- 
droit  renvoyer  aux  assemblées  primaires  ? Quoi  ! l’on  veuf  con- 
sulter le  peuple , et  l’on  ose  lui  dicter  son  vœu  ! quoi  ! vous 
voulez  qu’il  ratifie , qu’il  applique  , qu’il  choisisse  la  peine , et 
vous  ne  voulez  pas  qu’il  discute  les  faits  ! Quelle  est  donc  cette 
étrange  souveraineté  qui  doit  voir  par  les  yeux  des  autres , qui 
doit  juger  sans  connoître,  qui  doit  vouloir  sans  savoir  pourquoi? 
Quelle  est  cette  espèce  de  respect  pour  la  souveraineté  nationale 
qu’on  circonscrit  dans  des  limites  dont  elle  ne  sauroit  s’écarter 
sans  se  perdre  ? Quoi  î l’on  dit  au  souverain  : il  faut  que  tu  agisse , 
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mais  permets-nous  de  te  lier  les  jambes,  car  tu  pourrois  courir 
au  précipice  ; il  faut  que  tu  agisse  , mais  permets-nous  de  te 
lier  les  bras  pour  t’empêcher  de  te  battre  toi-même  ! Cet  hom- 
mage dérisoire  , rendu  à la  souveraineté  du  peuple , ne  res- 
semble-t-il pas  à celui  que  les  juifs  rendoient  au  roi  de  Naza- 
reth , quand  ils  le  garotterent,  après  l’avoir  orné  des  attributs 
de  la  royauté  ? 

Citoyens , de  la  franchise  j gardons  sur  notre  tête  une  respon- 
sabilité à laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soustraire.  Périssons  , 
s’il  le  faut,  plutôt  que  de  soumettre  au  peuple  des  questions 
qu’il  ne  peut  résoudre  , et  dont  la  discussion  pourrait  lui  de- 
venir funeste. 


A DIJON,  chez  P.  Causse,  imprimeur  du  département. 


